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L’obligation de concertation dans le 

cadre de l’élaboration d’un 

règlement local de publicité 

intercommunal (RLPi) 
 

Les articles du Code de l’urbanisme et de l’environnement applicables à la concertation dans le cadre 

des procédures d’élaboration et de révision du RLPi sont : 

Art L. 581-14-1 du Code de l’environnement : « Le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou 

modifié conformément aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux 

d'urbanisme définies au titre V du livre Ier du Code de l'urbanisme ». 

Art L.103-2 du Code de l’urbanisme : « Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la 

durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 

concernées … l’élaboration ou la révision du plan local d’urbanisme ». 

Art L.103-3 du Code de l’urbanisme : « Les objectifs poursuivis et les modalités de concertation sont 

précisés : 

1/ L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d’urbanisme ou 

l’opération sont à l’initiative de l’Etat. 

2/ L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas ». 

Art L.103-4 du Code de l’urbanisme : « Les modalités de la concertation permettent pendant une 

durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du 

projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions 

législatives ou règlementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont 

enregistrées et conservées par l’autorité compétente ». 

Art L.103-6 du Code de l’urbanisme : « A l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à l’article 

L.103-3 en arrête le bilan. Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément 

au chapitre 3 du livre 1er du Code de l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier 

de l’enquête ». 

Défini aux articles L.581-14 et suivants du Code de l'Environnement, le RLP est un outil de 

planification de l'affichage publicitaire. En effet, les règles nationales concernant la publicité extérieure 

peuvent être adaptées aux circonstances locales dans un RLP (article L.581-2 du Code de 

l'Environnement). 

Depuis la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi « 

Grenelle II », l'EPCI compétent en matière de PLU est également, de plein droit, compétent en matière 
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de RLP sur son territoire. Le RLP doit ainsi être élaboré à l'échelle intercommunale (article L.581-14 

du Code de l'Environnement). 

La concertation dans le cadre de 

l’élaboration du Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) de la 

Communauté d’Agglomération 

Saumur Val de Loire 
 

Dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de publicité Intercommunal (RLPi), la concertation 

a été organisée suivant les modalités établies par la délibération du 17 décembre 2020, en Conseil 

communautaire. 

En application du Code de l’Urbanisme, la Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire a ainsi 

déterminé des modalités de concertation pendant toute la durée de l’élaboration du projet avec les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 

Modalités de concertation : 

• Mise à disposition du public d’un cahier de concertation dans toutes les mairies des communes 

membres de la Communauté d’Agglomération et au siège de cette dernière ; 

• Mise en ligne sur le site internet de l’Agglomération du suivi et de l’avancement de la procédure 

et d’un registre de concertation numérique ; 

• Information du public par voie de presse locale et/ou dans les publications numériques de 

l’agglomération aux étapes clés de la procédure (de la prescription au bilan de la concertation et à 

l’arrêt du projet de RLPi par le Conseil Communautaire) ; 

• Tout autre moyen que le Président de la communauté d’agglomération jugera opportun. 

Le bilan de cette concertation sera arrêté préalablement à l’arrêt du projet et joint au dossier 

d’enquête publique. 
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Présentation des actions de 

communication et d’information 
 

Le site internet et les réseaux sociaux de l’Agglomération 

Sur le site de la Communauté d’agglomération de Saumur Val de Loire, une rubrique spécifique a été 

créée et dédiée aux informations relatives aux projets de RLPi accessible au lien ci-dessous : 

Saumur Val de Loire - RLPi 

Cette page Internet proposait des éléments d’information sur le projet : contexte réglementaire, 

objectifs et étapes de la démarche RLPi, modalités de concertation et d’information, actualités, etc. 

Des sites internet de communes de l’Agglomération et la page Facebook de la Communauté 

d’agglomération de Saumur Val de Loire a également relayé des informations sur la démarche RLPi. 

  Extrait de la rubrique Actualités sur le site internet de la Communauté d’agglomération de Saumur Val de Loire 

https://www.saumurvaldeloire.fr/infos-demarches/urbanisme/reglement-local-de-publicite-intercommunal
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Le registre de concertation numérique 

Sur le site de la Communauté d’agglomération de Saumur Val de Loire, un lien permet d’accéder au 

registre de concertation numérique du RLPi. 

Outre la possibilité de déposer des observations, le registre proposait également des éléments 

d’information sur le projet : territoire, démarche, dispositifs réglementés, objectifs, etc. 

  

Extrait de la page Facebook de la Communauté d’agglomération de 

Saumur Val de Loire 

Extrait de la rubrique RLPi sur le site internet de la 

Communauté d’agglomération de Saumur Val de Loire 

Extraits du registre de concertation numérique 



                Bilan de la concertation 

 7  

Articles 

Afin de présenter aux citoyens l’avancement du RLPi et d’annoncer les temps de concertation, des 

articles ont été diffusés par voie de presse locale et dans les publications numériques de 

l’agglomération aux étapes clés de la procédure (de la prescription au bilan de la concertation et à 

l’arrêt du projet de RLPi par le Conseil Communautaire). 

 Exemples d’articles parus sur Le Kiosque et le Courrier de l’Ouest 
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Présentation des actions de 

concertation 
 

Réunions publiques 

Dans le cadre de l’élaboration du RLPi, deux réunions publiques ont été organisées pour présenter le 

diagnostic et les orientations du RLPi puis les dispositions réglementaires du document :  

• Jeudi 24 novembre 2022 à 18h au siège de la Communauté d’Agglomération Saumur Val de 

Loire Agglomération 

• Lundi 23 octobre 2023 à 18h au siège de la Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire 

Agglomération 

Ces réunions publiques s’adressaient aussi bien aux citoyens qu’aux associations et acteurs du 

territoire et de la publicité. Elles avaient pour objectif d’expliquer la démarche RLPi, les enjeux du 

territoire, les orientations du projet ainsi que les principes de leur traduction réglementaire. Ces 

réunions publiques se sont tenues en présentiel. 

Les réunions publiques ont été préalablement annoncées par voie de presse et par voie d'affichage au 

siège de l’intercommunalité, sur le site Internet et les réseaux sociaux de la Communauté 

d’Agglomération. Les acteurs locaux ont également fait l’objet d’invitations. 

 

Registres, courriers et mails 

Des registres de concertation destinés à recevoir les 

observations et contributions formulées par le public ont 

été mis à disposition dans toutes les mairies des 

communes membres de la Communauté d’Agglomération 

et au siège de cette dernière. 

Un registre de concertation numérique a également été 

mis à disposition du public afin qu’il puisse déposer ses 

observations via internet. 

Enfin, les habitants et usagers du territoire pouvaient 

également exprimer leurs observations et poser leurs 

questions par courrier ou mail. 

Malgré ce dispositif, aucune observation n’a été recueillie. 

 

 

Extrait du registre de concertation numérique 



                Bilan de la concertation 

 9  

  



                Bilan de la concertation 

 10  

La synthèse des contributions au 

regard du RLPi 
 

Les principales remarques et attentes émises lors de la démarche de concertation peuvent être 

synthétisées selon diverses thématiques auxquelles le projet de RLPi apporte des réponses à travers 

ses différents documents. 

 

Remarques liées à la réglementation des enseignes 

Lors de la démarche de concertation, plusieurs interrogations ont émergé concernant la 

réglementation des enseignes dans le cadre du RLPi, notamment leur taille. D’autres aspects de la 

réglementation des enseignes ont été abordés comme la vitrophanie, le critère esthétique et leurs 

usages complémentaires. 

La taille autorisée d’une enseigne n’est pas proportionnelle à la taille ou à l’emprise du commerce. En 

effet, quelle que soit la taille du commerce, la taille d’une enseigne ne peut pas dépasser 12 m². 

Concernant la vitrophanie, elle est règlementée dans le cadre du RLPi mais seulement lorsque les 

enseignes sont sur la face extérieure des vitres. 

Ensuite, certaines dispositions du RLPi se basent sur le critère esthétique. Il sera jugé lors de 

l’instruction par le pôle instructeur en fonction des règles du RLPi et par l’Architecte des Bâtiments de 

France (ABF). 

Enfin, certains participants se demandaient s’il était possible d’imposer une utilité, un usage aux 

totems (enseignes au sol). Par exemple, en réalisant un totem intégrant du stationnement vélo. Le RLPi 

pourrait l’encourager mais difficilement l’imposer. Par ailleurs, les enseignes ne doivent pas être 

masquées, par un vélo par exemple. 

 

Remarques liées à la réglementation des publicités et des 

préenseignes 

Certains participants se sont interrogés sur les possibilités d’implantation de publicités et de 

préenseignes hors agglomération dans le cadre du RLPi. 

Les zones situées hors agglomération ne peuvent pas accueillir de publicités et de préenseignes. Il 

s’agit de la règle générale mais il existe des exceptions avec les préenseignes dérogatoires réservées 

aux monuments historiques ouverts à la visite ou aux produits du terroir. 
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Remarques liées aux dispositifs lumineux 

La réglementation des dispositifs lumineux a suscité des questions auprès des habitants et usagers 

du territoire, en particulier sur les horaires d’extinction. 

Les dispositifs publicitaires lumineux sont réglementés dans le cadre du RLPi. La réglementation 

nationale impose déjà certaines règles notamment sur l’extinction. Par exemple, l’extinction des 

dispositifs lumineux est fixée 1 heure après la fermeture de l’activité de nuit (bars, restaurants…). Cette 

règle est notamment faite pour le personnel de ces établissements qui quitte les lieux généralement 

1h après la fermeture (pour le rangement et le ménage notamment). 

Dans le RLPi, pour les horaires d’extinction, le choix des élus s'est porté sur les horaires des éclairages 

publics afin d'éviter à une commune d'avoir des dispositifs lumineux encore allumés après l'extinction 

de son éclairage public. Les horaires d'éclairage public varient d'une commune à l'autre, ainsi, les 

horaires d'extinction des dispositifs lumineux seront différents d'une commune à l'autre. 

Les dispositifs lumineux peuvent rester allumés pendant les heures d'ouverture de l'entreprise. Ainsi, 

si une entreprise présente une activité de nuit, son dispositif peut rester allumé pendant la durée de 

son activité. 

 

Remarques liées à l’application de la réglementation  

Certains participants se sont interrogés sur les modalités d’application du RLPi suite à son entrée en 

vigueur : Qui fera appliquer la réglementation et quelles seront les sanctions en cas de non-respect 

de celle-ci ?  Ces nouvelles réglementations seront-elles rétro-applicables ? Certains craignent 

également que le RLPi soit trop complexe à appliquer.  

Jusqu'en 2024, c'est le préfet qui reste compétent pour faire appliquer la réglementation, y compris 

depuis juillet 2022 pour la Ville de Saumur, la commune déléguée de Doué-la-Fontaine et Montreuil-

Bellay dont les règlements communaux sont devenus caducs. Ensuite, ce sera le pouvoir de police du 

Maire de chaque commune qui devra faire appliquer et respecter le RLPi. En cas de non-respect de la 

réglementation, une sanction par la police du maire pourra être appliquée avec une possible amende 

(fixé par le RNP) et une astreinte pour chaque jour de retard. 

Par ailleurs, lorsque le RLPi sera approuvé et applicable, les nouveaux dispositifs de publicité devront 

respecter ses règles mais également ceux déjà existants. Il existe un délai de mise en conformité pour 

ces dispositifs : 2 ans à partir de l’approbation du RLPi pour les publicités et préenseignes, et 6 ans 

pour les enseignes. 

Concernant le souhait de réaliser un dossier simple pour faire du RLPi un outil simple d'utilisation, sans 

une multitude d'alinéas, il s’agit également d’une demande des pôles instructeurs. Il sera fait au mieux. 
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Remarques liées à la concertation 

Dans le cadre de la dernière réunion publique, des participants ont indiqué que le document 

présenté était peu lisible. Certains ont également demandé où et quand ils pourraient consulter le 

plan de zonage du RLPi. 

Les documents du RLPi sont différents de la présentation projetée en réunion publique, qui est une 

synthèse. Les documents sont plus précis et plus détaillés. Par ailleurs, l’ensemble des documents 

constitutifs du RLPi, dont le plan de zonage, seront disponibles lors de l’enquête publique après l’arrêt 

du projet. Ce plan de zonage est réalisé à l'échelle de la parcelle. 

 

Remarques liées à la charte du PNR 

Lors de la démarche de concertation, certains habitants se sont interrogés sur l’impact de la charte 

du PNR vis-à-vis du RLPi. 

En effet, la charte du PNR fixe un cadre pour le RLPi (hiérarchie des normes). La rédaction actuelle de 

la charte énonce les dispositions suivantes : 

• Réintroduire la publicité prioritairement dans les zones d’activités et zones commerciales  

• Maintenir l’interdiction de la publicité dans les zones résidentielles (sauf exceptions 

justifiées)  

• Maintenir l’interdiction de la publicité dans : le Val de Loire UNESCO, les sites inscrits, les 

périmètres des abords des Monuments Historiques, les Sites Patrimoniaux Remarquables 

et en Natura 2000. 

Actuellement, les élus étudient la possibilité d’assouplir ces dispositions dans le cadre du RLPi. 

Ainsi, les publicités et préenseignes sont notamment interdites tout le long de la Loire. 

 

Remarques liées aux dispositifs non règlementés par le 

RLPi 

La concertation a fait émerger des interrogations sur la réglementation de certains dispositifs dans 

le cadre du RLPi : totems indiquant le prix de l’essence, sponsors sur les terrains de football et 

façades de bâtiments avec d’anciennes peintures publicitaires. 

Concernant les totems indiquant le prix de l’essence, ils ne sont pas réglementés par le RLPi. Ils sont à 

différencier des totems enseignes réglementés par le RLPi. 

Pour les sponsors sur les terrains de football, ils ne sont pas non plus réglementés par le RLPi. 

Cependant, ils ne doivent pas être visibles de l’extérieur de l’enceinte de stade.  
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Enfin, concernant les façades de bâtiments avec d’anciennes peintures publicitaires, il existe un vide 

juridique pour le RLPi sur le sujet. Une solution qui pourrait être envisagée, serait de protéger ces murs 

au titre du patrimoine. Il s’agirait d’une démarche à mener en parallèle du RLPi. Normalement, à la 

cessation de l'activité de l'entreprise, celle-ci doit tout retirer. 

 

Remarques liées à la taxation des dispositifs publicitaires 

Certains participants se sont interrogés sur la possibilité de taxer les dispositifs publicitaires ? 

Pas dans le cadre du RLPi. Cependant, les communes peuvent mettre une taxe en place 

indépendamment du RLPi. D’ailleurs, certaines communes du territoire le font déjà, notamment 

Longué-Jumelles et Saumur. 
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Bilan de la concertation 
 

La concertation a été menée pendant toute la durée d’élaboration du projet de RLPi. A l’issue de cette 

phase, le présent bilan de la concertation a été réalisé présentant notamment une synthèse de 

l’ensemble des contributions. Ce bilan est présenté pour approbation au Conseil communautaire. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les 

habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche. L’implication des 

citoyens, des associations, des acteurs du territoire notamment, à travers ces différents moyens de 

concertation a permis de recueillir de nombreux avis et remarques qui ont été étudiés et ont pu 

contribuer à l’élaboration du projet de RLPi. 

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait que les prescriptions à l’égard de la publicité et des 

enseignes permettent de garantir la qualité du cadre de vie et des caractéristiques patrimoniales, 

d’embellir le paysage urbain, historique ou résidentiel, naturel ou agricole, de réduire leur impact 

environnemental tout en conciliant la dynamique des activités économiques du territoire. 

Il convient alors d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à l’arrêt du projet de RLPi. 
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